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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant :

« La confidentialité n’est pas opposable à l’autorité mentionnée au chapitre II de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d'appel, les député.es du groupe LFI-NUPES souhaitent garantir 
l'inopposabilité des documents à la CNIL.

Le dispositif proposé de confidentialité au bénéfice des consultations juridiques rédigées par les 
juristes d’entreprise doit être ajusté afin de sauvegarder le plein exercice des missions d'intérêt 
général de la CNIL. Le rôle de régulateur et de contrôle de la CNIL est un rôle primordial pour 
garantir l'exercice respectueux de liberté de communication et la protection de la vie privée. L'accès 
à certains document est nécessaire au bon déroulement de la procédure d'instruction dont dispose 
cette autorité.
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Une nouvelle fois, l'enjeu de cette proposition de loi est de protéger les grandes entreprises dans 
leurs affaires et leur permettre d'agir frauduleusement sans être inquiété par les autorités de 
régulation. De plus, la procédure pour lever la confidentialité des documents est pensée largement 
en faveur des entreprises et permet in fine de garantir que des activités illégales ne puissent jamais 
être révélée du fait de la confidentialité.

Nous rappelons notre opposition ferme à cette proposition qui cache en réalité la volonté de 
préserver le secret des affaires dans l'intérêt de quelques-uns.


